Trajectoires et dynamiques de la sociologie générale 

d’Afrique noire de langue française

YAO ASSOGBA

Groupe d’étude et de recherche en intervention sociale (GÉRIS)

Cahier de recherche, Série Recherches, no. 7

ISBN : 2-89251-888-1

Université du Québec à Hull

1998

TABLE DES MATIÈRES




INTRODUCTION
1

1. DE L'ETHNOGRAPHIE COLONIALE À LA SOCIOLOGIE DE 

    L'AFRIQUE NOIRE
2

2. LA DIVERSITÉ DES TRAJECTOIRES
5

2.1. Le paradigme statique de la situation coloniale
5

2.2. Le paradigme dynamique de la situation coloniale
7

3. LE PARADIGME DE L'ACTEUR ET LA RÉHABILITATION 

    DE LA BANALITÉ.
10

3.1. Les acteurs collectifs et/ou institutionnels et la sociologie 

       d'Afrique noire de langue française
11

3.2. Vers une sociologie de l'homo africanicus en situation 

       postcoloniale.
12

3.3. Essai d'analyse de la sociologie interactionniste d'Afrique

       noire de langue française
15

CONCLUSION
21

RÉFÉRENCES
23




INTRODUCTION


La sociologie comme projet scientifique, est-il nécessaire de le rappeler, se constitue au XIXe siècle en Europe de l'Ouest alors engagée dans la phase industrielle du mode de production capitaliste des relations sociales ou de la socialité. Les contradictions, les conflits et les antagonismes inhérents à ces transformations sociales ont influencé dès l'origine la conception même de la sociologie. Celle-ci a justement pour objet l'étude des relations sociales ou la socialité humaine dans ses différentes formes (Miguelez, 1993).


Dire donc que la sociologie d'Afrique noire de langue française tire ses origines de la phase impérialiste du mode de production capitaliste des relations sociales, ou plus exactement du colonialisme, est une tautologie. Le développement et l'évolution de cette sociologie ont suivi dans le temps et l'espace les trajectoires historiques de «l'échange inégal» (colonialisme, néocolonialisme et postcolonialisme) entre la France et l'Afrique du sud du Sahara, et de ce qu'on peut appeler les sciences humaines «coloniales». 


En termes plus précis, la sociologie d'Afrique noire francophone s'est constituée progressivement à partir de l'ethnologie coloniale, qui correspond ''aux belles années'' de l'Afrique ''primitive, figée, immuable et des paradis perdus", à la sociologie dynamique de la situation postcoloniale ou celle de la réhabilitation de l'acteur africain (1960 à nos jours) en passant par la sociologie dynamique de la situation coloniale proprement dite (1950-1960). L'analyse de chacune de ces phases de la discipline forme les différentes parties de notre texte. 

1.
DE L'ETHNOGRAPHIE COLONIALE À LA SOCIOLOGIE DE 
L'AFRIQUE NOIRE 


La sociologie en Afrique noire francophone origine de l'anthropologie et de l'ethnologie coloniales ou des sciences sociales dont l'objet est l'étude de la socialité des groupes humains autres et dits «primitifs», «sauvages», «non civilisés». En fait, dans sa genèse, la sociologie a distingué deux « types de sociologie»: la sociologie des «sociétés civilisées», à savoir les sociétés d'Europe de l'ouest et la sociologie des «sociétés non civilisées», en l'occurrence celles d'Afrique noire. Contrairement aux colonies britanniques où les études ethnologiques furent surtout les travaux d'ethnologues, dans les colonies françaises, les travaux ethnographiques ou à caractère ethnologique furent d'abord les oeuvres «fondamentalistes» d'administrateurs coloniaux ou de religieux (Walraet, 1971). Les travaux ethnographiques et anthropologiques d'alors étaient axés sur la solution des problèmes auxquels était confrontée l'administration coloniale: problèmes de langue, d'habitat, de main-d'oeuvre ''indigène'', de culture, etc. Les recherches reflétaient l'idéologie évangéliste des missions chrétiennes, à savoir détruire les religions qualifiées de «fétichisme», d'«animisme» et convertir les «païens» au christianisme. Par ailleurs, les travaux du début de la colonisation présentaient un caractère encyclopédique. On faisait l'inventaire des faits et des cultures d'Afrique noire, l'ambition des auteurs d'alors étant de constituer des archives et des encyclopédies sur des peuples «primitifs» ne disposant comme médium que l'oralité «et des ''livres'' symboliques composés par les arts nègres» (Balandier, 1965a, p.12). Les domaines d'études privilégiés étaient les traditions orales, les manifestations religieuses et magiques, les formes et systèmes politiques et de parenté.


Au cours des années 1920 et 1930, les études ethnologiques prennent un caractère plus ou moins scientifique. Une science des sociétés africaines ou «l'africanisme» s'institutionnalise en même temps que voient le jour leurs spécialistes ou experts appelés «africanistes». Pour favoriser les recherches «sur le terrain» un institut d'ethnologie est créé à Paris. En 1936 un institut est créé à Dakar au Sénégal. Il s'agit de l'Institut français d'Afrique noire'' (IFAN). Après la Seconde  guerre mondiale d'autres centres ou instituts de recherche en sciences sociales vont être créés dans d'autres villes d'Afrique noire française. On assiste à une «multiplication» de ces instituts durant les années 1960, années des indépendances africaines. Durant la même période, on assiste à la montée des nationalismes africains. Des mutations transforment de façon tangible les colonies françaises. L'économie coloniale avait déjà jeté les bases d'un «capitalisme périphérique» (Amin, 1973). L'urbanisation était amorcée. L'africanisme ne peut ignorer ces bouleversements et leurs conséquences sur les sociétés considérées jusqu'alors comme «figées», «immuables». L'africanisme, écrit Balandier, «ne peut plus rester attaché, comme un ''fétiche'' à l'image des sociétés pures et préservées. Il doit reconnaître les incidences de l'histoire, s'orienter lentement (non sans résistances et réticences) vers l'examen des dynamismes sociaux ou culturels et des problèmes spécifiques des sociétés en mouvement» (Balandier, 1965a, pp. 54-55).


Les études africanistes prendront en compte les nouvelles réalités africaines. L'ethnologie s'intéresse peu à peu aux mouvements sociaux, au dynamisme social. L'africaniste pratique ce qu'on peut appeler ''l'ethnosociologie'', en notant simplement les effets de la ''mise en valeur des colonies'' (l'ancêtre du concept de développement) sur les populations. On parle de migrations, de ''détribalisation''. Mais les études systématiques sur les bouleversements des sociétés africaines et leurs conséquences sociales sont encore rares.  L'ethnosociologie de l'Afrique noire française demeure encore l'oeuvre des africanistes, c'est-à-dire des Français. 


Cependant, des travaux ethnographiques de quelques Africains commencent à paraître comme en témoignent, à titre d'exemple, les études du Sénégalais M. SY Savane sur les Bassari et du Togolais Ferdinand Agblémagnon sur les Ewe. En 1954, l'École Pratique des Hautes Études est créée à Paris. On y dispense un programme d'études en ''sociologie africaine''. L' Office de la Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer (L' O. R. S. T. O. M. ) entreprend des recherches dans les domaines suivants: structures et dynamiques des communautés villageoises, structures et comportement économiques en milieu traditionnel, structures urbaines et migrations, etc. Cette sociologie de l'Afrique noire française était encore l'oeuvre des africanistes. Mais on voit peu à peu des jeunes sociologues africains sortir des universités françaises. La participation africaine aux études et recherches en ethnosociologie et en sociologie se manifeste de plus en plus, bien qu'elle soit encore faible. La première et importante participation des Africains au développement de la sociologie de l'Afrique noire a été la résolution adoptée par le second Congrès des écrivains et artistes noirs tenu à Rome en 1959. La Sous-commission de sociologie, après étude des rapports qui lui ont été soumis et à la lumière des débats qui en sont résultés a:

•
constaté le caractère parfois incomplet et peu scientifique des études sociologiques sur l'Afrique et le monde noir. De telles études, naguère inaccessibles ou presque aux chercheurs africains, souffraient des carences qui s'attachent inévitablement à leur exercice exclusif par des chercheurs non-africains»; 

•
noté la nécessité d'insérer ces études dans un plus vaste ensemble comportant d'autres disciplines, de telle sorte que les acquisitions scientifiques concourent au développement des pays africains ou à peuplement africain, et cela, sans qu'il soit porté atteinte à l'objectivité indispensable de la science.  


En conséquence, la Commission recommande que de telles études portent non seulement sur les caractéristiques des structures des sociétés africaines, mais aussi sur les transformations sociales qui affectent l'Afrique d'aujourd'hui (Thomas, 1964). Le Congrès international des africanistes qui s'est déroulé en 1962 à Accra, dans l'enceinte de l'Université de Lagon, est allé encore plus loin. D'abord c'est la première réunion internationale du genre authentiquement africaine tenue en Afrique noire. Le Congrès a mis sur pied un organisme chargé de coordonner et de promouvoir les recherches sur le continent. En outre, le Congrès a décidé de travailler à la publication d'une Encyclopédie africaine qui veut être un recueil scientifique et authentiquement africain des faits connus sur la vie, l'histoire et la culture de l'Afrique noire. Il a été entendu que la sociologie et l'anthropologie y jouent un rôle important (Thomas, 1966). C'est ainsi qu'historiquement, en partant de l'ethnographie et en passant par l'ethnologie, l'anthropologie coloniale, une sociologie s'intéressant aux sociétés africaines s'est développée pour s'imposer à la fin des années 1950 et surtout au début des années 1960.

2.
LA DIVERSITÉ DES TRAJECTOIRES


La sociologie d'Afrique noire de langue française, comme projet scientifique émergeant des contextes sociaux caractéristiques de la colonisation et de la postcolonisation, a été traversée et marquée par trois paradigmes principaux: 1) le paradigme statique de la situation coloniale; 2) le paradigme dynamique de la situation coloniale et 3) le paradigme dynamique de la situation postcoloniale. 


2.1. Le paradigme statique de la situation coloniale


Le premier paradigme est fondé sur une représentation «statique» et «immuable» des sociétés autres, en particulier des sociétés africaines «an-historiques» et «primitives». Les théories qui s'inspirent de ce paradigme, qu'il s'agisse du rationalisme ou du marxisme, nient l'originalité, la spécificité culturelle de ces sociétés. Elles refusent à l'homme africain toute prétention à la «Culture». C'est alors du racisme pur. Ou bien on espère que l'homme africain, «le primitif» accédera «un jour» à la «Culture» par le christianisme. C'est la mission civilisatrice, la mission «d'absorption du Noir». Dans l'un ou l'autre cas, «la Conscience chrétienne ou Rationalisme du Blanc restent évidemment les seules références de la civilisation authentique» (Thomas, 1964, p. 32). Les travaux ethnographiques et ethnologiques du paradigme statique sont faits dans une perspective essentiellement statique ou traditionaliste, et ne s'intéressent donc guère aux dynamiques historiques des sociétés africaines. Ce paradigme privilégie l'approche «holiste» d'inspiration durkheimienne et maussienne, c'est-à-dire une représentation de la société comme phénomène social total, comme un tout intemporel. On porte peu ou pas attention aux transformations qui s'opèrent dans les secteurs ou les parties de ce tout, ni aux changements progressifs, aux innovations syncrétiques. La démarche de recherche semble postuler, dès le départ, que les sociétés africaines sont figées, centrées sur elles-mêmes, cycliques, fermées au changement et aux ''progrès'' (Éla, 1994a, pp. 17-18). 


À titre d'exemple de ce courant paradigmatique, on peut citer les travaux de Griaule sur les phénomènes religieux, les rites, les systèmes politiques selon une approche de «cohérence des valeurs et des structures sociales indigènes». Les interactions entre les faits religieux, sociaux, économiques et politiques sont évacuées de la démarche d'étude. Les concepts-clés utilisés sont l'ethnie, la tribu, le lignage, la parenté. Mais le structuralisme de Lévi-Strauss dans les années 60 semble annoncer l'épuisement heuristique du paradigme statique, lorsqu'il tente une rupture épistémologique avec une vision statique des sociétés «prélogiques», «primitives», pour proposer les notions de «sociétés froides» et de «sociétés chaudes». Les premières sont à historicité lente, et les secondes à historicité rapide (Lévi-Strauss, 1962). 


Cependant la rupture lévi-straussienne avec le statisme est elle-même «froide», dans la mesure où son structuralisme ne considère pas plus les mutations sociales, culturelles, économiques et politiques en cours en Afrique noire à cette époque. Qui plus est, il reste enfermé dans l'holisme et le différentiel (Boiral, Lanteri et Olivier de Sardan, 1985). Les travaux issus du paradigme statique de la situation coloniale ont en commun une approche des sociétés africaines, à partir essentiellement de leurs cultures. Celles-ci étant considérées comme homogènes et résistantes à la modernité. Du point de vue méthodologique, ces travaux sont caractérisés par «une phénoménologie désordonnée, une ethnographie au sens propre du terme, sans recherche systématique d'une synthèse qui dans le meilleur des cas pourrait être philosophique» (Agblémagnon, 1959, p. 210). Balandier (1965a) semble cependant plus nuancé et distingue deux grandes méthodes. D'abord, la méthode de synthèse qui ou bien fait le regroupement et la comparaison des connaissances sur des peuples apparemment parents (Balandier revoie ici aux  travaux de Delafosse sur certains ensembles ethniques d'Afrique de l'Ouest) ou bien a des préoccupations systématiques (études d'un thème particulier, d'un aspect de la société ou de la culture). Ensuite, la méthode de la «Connaissance profonde» qui consiste à étudier à fond et de façon systématique une seule ethnie. Cette méthode exige des enquêtes longitudinales fréquemment répétées sur le terrain. L'étude de Griaule sur Dogon du Mali est un exemple type qui illustre cette méthode. 


2.2. Le paradigme dynamique de la situation coloniale


Au fur et à mesure que la colonisation pénètre l'Afrique profonde, «l'Afrique des villages» et «l'Afrique des villes», le continent noir des paradis perdus a vécu. «Qu'on le veuille ou non, depuis l'irruption du capitalisme dans les sociétés africaines, rien n'est plus comme avant. Balandier l'a bien observé chez les Fang et les Ba-Kongo. On ne peut plus rien comprendre des peuples africains comme si la colonisation n'avait pas eu lieu» (Éla, 1994a, p. 35). Certains africanistes qui l'ont compris ont su déposer la livrée impériale des ''civilisateurs'' pour prendre celle plus modeste mais combien plus belle d'humaniste selon une expression de l'historien Burkinabés Ki-Zerbo. Le chef de file de ces africanistes d'alors est sans doute Georges Balandier. Et Balandier vint.  Le premier nous parla de la situation coloniale et de son impact sur les Africains colonisés.  Nous dîmes que l'on que l'on ne peut comprendre et expliquer les faits sociaux dans les sociétés en mutation sans prendre en compte cette situation coloniale (voir Éla 1994a, p. 41, citant E. Terray, Afrique plurielle, Afrique actuelle. Hommage à Georges Balandier, Karthala, Paris, 1986, p.10).


Avec son ouvrage, Sociologie actuelle de l'Afrique noire, devenu un classique de la sociologie de l'Afrique noire d'expression française, Balandier (1971) rompt radicalement avec le paradigme statique de la situation coloniale. Il fait une critique sévère des travaux issus de ce dernier. En outre, il fait connaître en France les travaux africanistes d'inspiration anglo-saxonne qui s'intéressent à l'étude des changements sociaux dans les colonies. Balandier opère une rupture avec la représentation statique des sociétés africaines «tribales» et «an-historiques». Il remet également en cause l'approche empirico-analyste et fonctionnaliste généralement utilisée jusque-là, pour étudier les sociétés africaines-en-situation-coloniale. Il introduit la notion fondamentale de situation coloniale qui suppose une sociologie d'Afrique noire «française» plus historique, plus diachronique et plus globalisante, plus dynamique et dialectique.


La référence à cette notion permet non seulement aux sociologues africanistes de mieux comprendre et d'expliquer un certain nombre de phénomènes sociaux dans les sociétés colonisées laissés dans l'ombre, mais elle ouvre également la porte à un engagement plus direct du sociologue africaniste. C'est par cette démarche dynamique, qui tient compte de la situation coloniale, que Balandier a étudié les Bas-Kongo et les Fang d'Afrique centrale, notamment du Congo et du Gabon. Dans ces études, Balandier met l'accent sur les syncrétismes religieux, l'urbanisation, les effets de la situation coloniale sur les sociétés africaines. Il rompt ainsi avec la ruralité, le passéisme, an-urbanité postulée de ces sociétés. Balandier analyse dans une perspective macro-sociologique les grandes mutations en cours dans les sociétés africaines. L'approche est plus globale et plus large. Le rapport du colonisé au travail salarié, les rapports économiques colonies-métropoles, le processus de prolétarisation dans les villes africaines, les mouvements messianiques, etc. sont mis en évidence. Bref, selon l'expression de Éla, Balandier a assumé le premier la décolonisation de la sociologie et de l'anthropologie  de l'Afrique noire de langue française.  


Le courant marxiste de la sociologie dynamique de la situation coloniale a donné lieu également à des travaux sur les sociétés africaines. Ceux-ci sont en général consacrés à l'analyse des contradictions inhérentes aux relations sociales au sein des sociétés africaines tels que les rapports aînés-cadets, hommes-femmes, etc. On étudie aussi les phénomènes de transition, les modes de production. Mais dans l'ensemble, l'orientation des études demeure holiste et plutôt historique en ce sens qu'elles s'intéressent surtout aux sociétés africaines précoloniales. On peut citer, à titre d'exemples, les études-clés du Sénégalais Majhemout Diop (1971, 1972) et de Claude Rivière (1969, 1978) respectivement sur l'histoire des classes et les stratifications sociales en Afrique de l'Ouest. 


La sociologie de la dépendance empruntée aux sociologues latino-américains se classe dans le paradigme dynamique de la situation coloniale et néo-coloniale, dans la mesure où elle appréhende les dynamiques sociétales de l'Afrique en référence avec ces situations. Les notions de Centre et de périphérie ou de Centre Métropolitain et de Centre périphérique (Amin, 1973, 1976), d'agents exogènes et d'agents endogènes, du néo-colonialisme, d'impérialisme (Suret-Canale, 1974) sont introduit dans la sociologie d'Afrique noire de langue française. Les aspects sociaux, économiques, militaires, politiques et culturels du néo-colonialisme sont scrutés non seulement par des sociologues, mais aussi par des anthropologues des économistes et des analystes sociaux. 


Des réflexions théoriques et des études empiriques sont consacrées à la problématique des classes sociales en Afrique francophone postcoloniale. Le débat porte en général sur l'existence ou la non existence des classes en Afrique noire postcoloniale. Certains auteurs soutiennent carrément la thèse de la négation des classes sociales, tandis que d'autres analysent à la rigueur les processus de la formation de nouvelles classes sociales (bureaucrates, militaires, politiciens, hommes et femmes d'affaires, ouvriers, paysans)2. Des travaux de sociologie de l'impérialisme sont publiés3. On ne peut, bien sûr, manquer de citer quelques classiques de la sociologie africaine de la dépendance. Samir Amin (1971a, 1971b, 1973, 1976). Des études sont consacrées au cas spécifique du néo-colonialisme: Kwame N'Krumah (1973), Suret-Canale (1974), Albert Doutreloux (1970), Guy Bernard (1971). 

L'approche dynamique de la théorie de la dépendance permet d'expliquer par des mécanismes extérieurs la domination des sociétés africaines néo-colonisées. Les mécanismes intérieurs sont considérés dans le schéma explicatif mais dans une perspective de dépendance par rapport à ceux de l'extérieur. Il en résulte qu'une fois les facteurs exogènes évoqués, la théorie de la dépendance par ses attributs holistes et déterministes semble perdre sa capacité explicative de certains mécanismes sociétaux subtils ou complexes de la situation néo-coloniale. En effet, malgré le poids déterminant des variables des pays du Centre sur les sociétés de la Périphérie, on constate des initiatives sociales au sein des sociétés postcoloniales. Cela suppose donc qu'il existe une certaine marge sociale interne au «système-dominé» dans ses rapports avec le «système-dominant». 


Le paradigme dynamique de la situation néo-coloniale ne permet pas de rendre compte adéquatement de cet espace social autonome ayant ses propres logiques et stratégies de socialité. D'ailleurs, au début des années 1970, la sociologie générale dominée jusque-là par le paradigme holiste ou déterministe se trouvait dans une impasse. On assistera , vers la fin des années 1970 et le début des années 1980, à la remontée du paradigme de l'acteur. C'est le retour de «l'acteur-système social». L'acteur est étudié au niveau «méso» et au niveau «micro». On prend également soin d'analyser les articulations entre le niveau «macro» et les autres niveaux. L'accent est mis sur les logiques et les stratégies des acteurs sociaux individuels ou collectifs situés et datés. (voir Boudon, 1977, 1984; Crozier, 1977). En Afrique, les sciences sociales en général et la sociologie en particulier n'ont pas échappé au courant du retour de l'acteur social. «Que les paysanneries africaines agissent, face aux projets de développement, selon des logiques qui leur sont propres et que les sciences sociales ont pour tâche de découvrir peut sembler évident aujourd'hui, mais il n'en a pas été toujours ainsi, et certains malentendus peuvent subsister» (Boiral, Lanteri, Olivier de Sardan, 1985, p. 37) 

3.
LE PARADIGME DE L'ACTEUR ET LA RÉHABILITATION DE LA 
BANALITÉ. 


On peut distinguer deux catégories de théories sociologiques des acteurs: 1) en premier lieu celle qui met l'accent sur les acteurs collectifs et institutionnels (les mouvements sociaux et les organisations publiques nationales et inter-étatiques); 2) deuxièmement, celle qui considère surtout les acteurs individuels dans une situation sociale donnée mais dont les actions individuelles en s'agrégeant produit des effets au niveau microsociologique.


3.1. Les acteurs collectifs et/ou institutionnels et la sociologie d'Afrique noire de langue française


La sociologie des acteurs collectifs et ou institutionnels a dominé les études africaines d'expression française dans les années de décolonisation et la première décennie des États postcoloniaux, soit entre 1950-1960 et 1960-1970. Ce qui s'explique d'ailleurs fort aisément, étant donné les actions historiques des mouvements sociaux (mouvements d'étudiants africains, des travailleurs, des femmes, syndicats, partis et élites politiques, élites intellectuelles, des paysans, etc.) à cette époque dans le processus de décolonisation ou de libération nationale. Les thèmes le plus souvent traités dans cette sociologie sont la colonisation et la décolonisation, les luttes de libération nationale, l'indépendance, les idéologies, l'unité africaine, l'intégration politique et économique, les partis politiques (parti unique), la construction nationale et le nationalisme, la culture et l'assimilation, etc. Les actions historiques des différents groupes sociaux sont analysées, les antagonismes, les conflits, les contradictions entre ces groupes sont mis en évidence. Les alliances avec la métropoles sont dénoncées. 


La production des intellectuels africains d'expression française dans ce champ sociologique est impressionnante. Il s'agit d'une production de sociologues, politologues, historiens, romanciers et hommes politiques. Pour la décennie 1970 citons, entre autres, les travaux du Sénégalais Jean-Pierre Ndiaye (1969a, 1969b, 1970,1971, 1976), du Guinéen Sékou Traoré (1973), du Béninois Guy Landry Hazoumé (1972), du Camerounais Mongo Béti, ainsi que ceux des africanistes francophone comme Yves Bénot (1972) , Jean Ziégler (1964, 1971, 1978). 


Cette sociologie a connu un regain au début des années 1990 avec la chute de Berlin, la dislocation du Bloc de l'Est, la fin de la guerre froide et les mouvements de démocratisation en Afrique et ailleurs dans le monde. Les études et travaux sont consacrés aux associations issues de la société civile. On s'interroge sur l'existence d'une société civile dans les sociétés africaines postcoloniales. Le débat sur la culture, le développement, les luttes ethniques, le rôle de l'ancienne Métropole dans le maintien des dictatures en Afrique francophone, les rapports entre la classe politique dirigeante africaine et le «réseau politico-économique françafrique», sont les thèmes principaux abordés dans les sciences sociales africaines en général et la sociologie en particulier. On peut citer quelques travaux récents illustrant ce champ: Jean-Marc Éla (1994b), Célestin Monga (1994), Mongo Béti (1993), (Gérard Conac, (sous la direction de) 1993). 


La sociologie africaine et africaniste de langue française appliquée aux mouvements sociaux ou aux acteurs collectifs est politiquement engagée et parfois même militante (voir les travaux de Ndiaye, Éla, Monga, Ziégler cités ci-haut). Le sociologue ou l'analyste social Africain ou Européen est à la fois spécialiste et citoyen engagé pour une cause: une Afrique libre et développée. C'est pourquoi il n'hésite pas à proposer des représentations des sociétés africaines selon les idéologies politiques, culturelles et économiques particulières: panafricanisme, socialisme africain, intégration économique, développement du savoir scientifique et technologique.


3.2. Vers une sociologie de l'homo africanicus en situation postcoloniale.


À partir des années 1980, l'africanisme francophone commence à être dominé par la sociologie interactionniste de type weberien. Les sociologues tendent à expliquer les mutations en cours au sein des sociétés africaines postcoloniales comme des faits socio-historiques résultant des rapports dynamiques que des acteurs dotés intentionnels, datés et situés entretiennent avec des  contextes sociaux donnés.


On considère désormais comme acquis le fait que les sociétés rurales et urbaines africaines, leurs champs économiques, politiques, sociaux et culturels sont traversés «de logiques diverses, et que c'est au confluent de leurs interactions qu'il faut se situer pour comprendre les stratégies sociales individuelles ou collectives» (Olivier de Sardan, 1985, p. 35). S'inspirant des études d'anthropologie économique africaniste, des sociologues africains et africanistes de langue française étudient dorénavant l'homo oeconomicus «africain».  Celui-ci ne correspondrait pas au modèle de l'homo oeconomicus des théories néo-libérales. Dans le contexte des échanges en milieu africain, la dimension économique et la dimension sociale des relations humaines semblent très imbriquées. On peut trouver donc en Afrique noire l'homo oeconomicus pur mais aussi, et sans doute le plus souvent, l'homo socialis, c'est-à-dire «une espèce d'homo oeconomicus qui base ses actes sur des choix sociaux» (Guéneau, 1986, p. 25). 


Certains sociologues africains et africanistes vont postuler que les champs sociaux d'études où l'on peut mieux appréhender la multitude de logiques et de stratégies (économiques, sociales, culturelles, lignagères, politiques), sont les lieux parallèles, les lieux en marge des institutions conventionnelles. Aussi bien en milieu rural qu'urbain; dans le secteur économique que social, politique que culturel, des acteurs sociaux (généralement marginalisés, non considérés comme des agents de changement social) «bricolent», innovent et font chaque jour l'Afrique d'aujourd'hui et de demain. Pour bien comprendre  l'Afrique noire contemporaine il faut,  écrit Éla, «tenter de saisir le terrain même de son expérience telle qu'elle se donne à entendre en dehors des cadres conventionnels» (Éla, 1994a, p. 25). 


Ces lieux, sont les «les bas-fonds» des villes et des villages, les secteurs de «l'économie informelle», les canaux «parallèles» de production et de commercialisation; les réseaux formels et informels de solidarité; les réseaux religieux confrériques et politico-économiques; les associations de quartier, les associations de jeunes, de femmes, les associations paysannes; les lieux de chants et de danses populaires; les graffitis, etc. où s'exerce quotidiennement la praxis des classes exploitées, des exclus de toute sorte, les pauvres, les marginaux et les marginalisés.


La praxis c'est le niveau des actions sociales où les acteurs individuels et collectifs «font quelque chose de ce qu'on fait d'eux» (Jean-Paul Sartre). La plupart des sociologues africains et africanistes qui s'inscrivent dans ce nouveau paradigme sociologique postulent que les praxis des «gens d'en-bas» constituent les réponses possibles à la crise économique généralisée, aux effets sociaux des Programmes d'Ajustements Structurels (PAS), à la remise en cause de l'État postcolonial, à l'ébranlement des dictatures et à la démocratisation en Afrique noire. Selon ces sociologues, c'est ainsi que l'Afrique contemporaine se construit, c'est à partir de là qu'elle est en gestion et en devenir. Deux études récentes illustrent bien cette «autre sociologie actuelle de l'Afrique noire»  de langue française: Jean-Marc Éla (1994b), J.-P. Jacob et Ph. Lavigne Delville (sous la direction de) (1994).


L'autre sociologie  actuelle de l'Afrique noire  est un construit pluridisciplinaire en ce sens qu'elle emprunte d'abord aux sociologies particulières: sociologie économique, sociologie de la connaissance, sociologie des organisations, sociologie des réseaux, histoire sociale, etc. Mais elle fait aussi appel à l'ensemble des sciences sociales: science politique, anthropologie, économie. Les producteurs de cette sociologie appartiennent à la plupart des sciences sociales, et sont soit des Africains soit des Européens. Ils entendent mettre la recherche sociale au service du développement. Ils tentent donc en général d'établir le dialogue entre les populations cibles, les professionnels et les théoriciens du développement. Depuis quelques années, les tenants de la sociologie interactionniste de type weberien appliquée aux études africaines se sont regroupés au sein d'une association dénommée Association euro-africaine pour l'anthropologie du changement social et du développement . On y compte des chercheurs universitaires d'Afrique, d'Europe, d'Amérique du Nord et institutionnels (CNRS, ORSTOM).

3.3. Essai d'analyse de la sociologie interactionniste d'Afrique noire de 
langue française


Un examen attentif de cette sociologie interactionniste africaine permet de dégager les principaux axiomes qui semblent la fonder.

•
La face cachée de la lune peut révéler certaines vérités. Partant de cet axiome le sociologue qui veut réellement comprendre ce qui se trame en Afrique contemporaine, delà des statistiques alarmantes des grandes institutions internationales et des images misérabilistes projetées par les médias, doit avoir comme objet d'étude ou d'observation la dimension «cachée» du social, de la culture, du politique, de l'économique dont il a été question dans la section précédente. 

•
La banalité est un fait social. En observant attentivement la dimension «cachée» du social, on y découvre «ces petits faits insignifiants et délicieux qui forment le fond même, la trame de l'existence» (Guy de Maupassant). Par exemple une femme qui jette l'eau de la lessive dans la rue devant sa maison renvoie à une pratique sociale de lutte contre la pollution par la poussière. Le sociologue peut déceler à travers la banalité une série d'initiatives, d'innovations économiques, sociales, techniques, etc. qui sont les «ripostes», les réponses, les formes d'adaptation possibles des individus ou des groupes aux défis des temps présents de l'Afrique postcoloniale. Il peut y trouver aussi des signes annonciateurs de ce que le continent noir sera sans doute demain. 

•
La sociologie doit se faire «par le bas» . C'est en appréhendant le social par «le bas» que l'on peut comprendre les transformations et les mutations en cours dans le milieu rural et milieu urbain en Afrique. La démarche d'analyse doit être dialectique de telle sorte qu'elle permette de comprendre en même temps ce qui se passe «en haut» de la société. 

•
C'est au bout de l'ancienne corde qu'il faut tresser la nouvelle corde. Jean-Marc Éla m'a raconté un jour qu'il a été l'hôte de jeunes anthropologues français qui, après avoir visité les pygmées dans la forêt du Gabon, étaient très déçus de ne pas y avoir rencontré de pygmées authentiques. Ils lui ont dit n'y avoir vu que des pygmées «dégénérés», c'est-à-dire des petits habitants de forêt qui fumaient des «Malboro», buvaient du «Coca Cola» et écoutaient la «radio». Les notions dichotomiques du rural et de l'urbain, du traditionnel et du moderne sont des mythes qui font partie d'un courant de pensée hérité de la colonisation. Le sociologue qui veut bien observer l'Afrique contemporaine doit dépasser cette dichotomie pour travailler avec des notions plus heuristiques de rupture-et-continuité, de métissage, d'interpénétrations des valeurs et des pratiques sociales autochtones et/ou importées. 

•
Les émotions  positives et négatives sont des faits sociaux rationnels. L'émotion individuelle ou collective en milieu africain peut renvoyer à des logiques et à des stratégies économiques, sociales, religieuses, culturelles, politiques, etc. De là, des notions relatives à certaines émotions sont utilisées par certains sociologues africains: «ripostes», «L'État pénètre en brousse», «irruption des pauvres», «anthropologie de la colère», «indocilité», la «résistance», le «rire», la «danse». Les principaux problèmes abordés par les travaux issus de la sociologie de l'acteur appliquée aux sociétés africaines postcoloniales sont divers et variés: développement rural, urbanisation,  migration, économie, environnement, culture, religion, politique4.


Éla (1982, 1983 et 1990) apporte des éclairages nouveaux et originaux sur les questions de ruralité et d'urbanité d'une part, et des rapports entre l'État postcolonial et le paysannat africain d'autre part. Abou Touré (1987), quant à lui, montre la dynamique et la créativité des gens ordinaires dans l'économie informelle en faisant une analyse systématique des «petits métiers» à Abidjan en Côte d'Ivoire. Des étudiants de sociologie dans les universités africaines font leur mémoire de maîtrise sur des «petits métiers» comme «les bouquinistes » ou les libraires «au bord des rues» (Amana, 1990); «les vendeurs à la sauvette», etc. La sociologie de l'environnement en Afrique est abordée par  le problème des ordures domestiques (Zoa, 1995) en milieu urbain et par l'étude des graffitis du genre: «Interdit d'uriner ou de cracher ici, sous peine d'amende». Le nettoyage des villes par les jeunes est pour certains sociologues comme les réponses communautaires au désengagement de l'État postcolonial du secteur des travaux publics en milieu urbain. C'est l'interprétation que Burgnicourt (1991) fait des travaux communautaires assumés par des associations de jeunesse à Dakar(Set Setal), à Yaoundé (Yaoundé coup de coeur) ou à Lomé (Lomé  la Belle). 


Les mécanismes de contrôle social des gens d'en-bas sur les gens d'en-haut sont mis en évidence à partir des stratégies de pouvoir nocturne ou de système de sociétés secrètes. Le langage non conventionnel des jeunes est vue comme une réappropriation de la parole confisquée par l'État postcolonial. C'est le cas du Camfranglais  dans les grandes villes du Cameroun ou du Moussa en Côte d'Ivoire. Certaines danses particulières faites de signes, de gestes, de mimes est une critique du pouvoir. C'est le cas du Zouglou  en Côte d'Ivoire ou des prénoms «authentiques» choisis par  les Togolais suite à un décret présidentiel en 1976. Voici quelques exemples de prénoms évoquant le système répressif que certains citoyens ont décidé de se donner. Avusu  (en langue éwé) qui signifie littéralement le chien mâle qui fait peur. «Les Togolais qui ont pris l'habitude d'animaliser le Président de la République savent à qui Avusu  est en réalité destiné» (Toulabor, 1986, p. 300). Dansomo (le serpent est en travers du chemin) ou Kusomo (la mort barre le passage) seront considérés par le pouvoir comme des outrages et les porteurs de ces prénoms seront sévèrement punis. Citons quelques exemples faisant allusions aux mensonges du pouvoir: Nyalewosi  (ils n'ont que de bonnes paroles à la bouche), Amkponu  (on aura tout vu) ou Wotimi  (nous en avons marre d'eux) (Toulabor, 1986, p.301).


La sociologie de l'acteur dans sa relecture des réalités de l'Afrique noire francophone d'aujourd'hui met en évidence les stratégies d'insertion sociale dans le contexte de migrations et d'immigrations entre villes et villages. Il s'agit d'un phénomène complexe de «ruralisation des villes» et «d'urbanisation des campagnes». C'est un véritable «laboratoire des changements sociaux» que l'on ne peut comprendre qu'«à partir des acteurs qui le vivent du dedans» (Éla, 1994c).


C'est par l'approche «du dedans» que le sociologue Sénégalais Abdou Salam Fall a identifié et étudié les relations entre les réseaux sociaux et l'insertion socioprofessionnelle de migrants à Dakar et à Pikine au Sénégal. «Avec l'aggravation de la crise économique et les contraintes de la vie urbaine, les acteurs sociaux développent des stratégies visant l'élargissement de leur espace de sociabilité. À Dakar et Pikine, la création de nouvelles relations est un indicateur de la dynamique d'insertion, du passage de réseaux à fondement villageois à des réseaux spécifiquement urbains» (Fall, 1994, p. 296). Fall distingue des réseaux familiaux en restructuration, les réseaux de sociabilité fondés à partir des lieux précis de loisir, «Les grandes places» ou l'insertion par les jeux de dames ou de cartes (insertion sociale des nouveaux arrivants par le jeu). L'étude des formes multiples de sociabilité conduit le chercheur Sénégalais à mettre en relief la dynamique et l'efficacité des réseaux urbains. Il attire l'attention sur les faits sociologiquement significatifs suivants: ces réseaux ne sont pas nécessairement le prolongement pur et simple «en ville des réseaux villageois structurants»; l'émergence de ces réseaux répond à des besoins spécifiques d'insertion urbaine et de sociabilité dans une capitale africaine, ici Dakar; il n'y a pas de substitution des nouvelles formes de «citadinité» aux rapports sociaux traditionnels bien codifiés qui constituent la base des institutions sociale classiques.


L'approche par le «bas» et par le «dedans» conduit le sociologue africain de langue française à des résultats de recherche qui corroborent l'hypothèse de la face cachée de la lune, à savoir que  la véritable société en Afrique n'est pas nécessairement la société officielle, celle qui est supposée être le produit de la modernité telle que définie par la sociologie classique venue du «dehors». En Afrique, l'essentiel se joue dans l'officieux ou dans le «banal». Célestin Monga (1994) montre que dans l'Afrique noire contemporaine, la société civile ne se limite pas (et ne doit pas se limiter) seulement aux institutions classiques connus comme telles dans les sociétés modernes industrialisées ou en développement: syndicats, associations socioprofessionnelles, mouvements de jeunes, de femmes, etc.


En Afrique noire, il convient d'ajouter aussi à ses institutions formelles et officielles, les groupements informels comme les regroupements des petits métiers, des vendeurs à la sauvette, des jeunes chômeurs et désoeuvrés, les associations de sport amateur, de danses, etc.). Bref, tous ces lieux informels en marge de l'État où les individus et les groupes gèrent socialement et au quotidien ce que Monga (1994) appelle «la colère collective» contre le pouvoir étatique postcolonial constituent la société civile. La contestation de ce pouvoir, les expressions de liberté, les appels à la résolution de la crise, etc. viennent en effet de ces groupes. Ce sont les manifestations des étudiants, des jeunes et des femmes. Ce sont les jeunes chanteurs qui parlent de liberté (Soéto, la dictature finira un jour ), les chansons populaires à double sens dans les capitales africaines comme Dakar, Abidjan, Yaoundé, Lomé, Kinshasa, Libreville, etc. 


Monga (1994) montre qu'en réaction à la tyrannie, la société civile africaine a dû inventer d'autres structures sociales «pour gérer son mécontentement» et imaginer des mécanismes informels de communication et de sociabilité. Un individu qui visite ses parents au village est un journaliste ambulant qui informe des dernières nouvelles politiques non diffusées ou des informations sur les stratégies de l'opposition. La société civile se manifeste également dans «ces lieux d'éclosion des aspirations» des gens «d'en bas» et «d'élaboration des modalités d'action pour un supplément de liberté et de justice».  Les intellectuels, les étudiants, les groupes confessionnels qui éprouvent le besoin de se rencontrer pour réfléchir, analyser et gérer collectivement les angoisses du quotidien font partie de la société civile. Les pratiques sociales de ces individus et groupes sont une manière de réappropriation de la parole trop longtemps confisquée par les «institutions officielles du pouvoir». C'est une forme de gestion des angoisses par le politique. Ces pratiques sociales sont de véritables laboratoires des mutations et des changements politiques, économiques et sociaux en cours en Afrique à la fin de ce siècle.


La sociologie par «le dedans» permet de décrire les métissages qui s'opèrent dans tous les secteurs, de comprendre les multiformes de réappropriation des éléments culturels de l'Occident, du rapport à l'espace rural et urbain, du capital et d'expliquer la quête africaine de la modernité. Depuis les années 1980, alors que la notion d'échec est relativisée par le concept de rationalité des acteurs, en l'occurrence de rationalité de l'Homo africanicus  moderne, nombres d'études en sciences sociales sur l'Afrique montrent comment, dans la plupart des domaines de la vie sociale, les Africains opèrent une réappropriation des styles, des symboles, des langages, etc. en empruntant à la fois aux éléments culturels «du dedans» (culture africaine) et aux éléments culturels «du dehors» (culture occidentale). Ainsi à la logique de l'économie moderne essentiellement axée sur le profit peut se greffer dans certains cas, et de façon déterminante, le champ social. En Afrique noire, on peut encore parler d'économie sociale. Les tontines ou les cercles d'emprunt ne constitue pas une activité purement économique, mais c'est aussi un milieu d'échange monétaire et de travail, de repas, de rites (deuils), d'amitié. C'est un cercle juridique en terme de contrat social verbal entre les membres, en même temps qu'un lieu de socialisation à des grandes valeurs humaines telles que la confiance en soi et en l'autre, le respect, la dignité (Éla, 1994b). Les pratiques économiques et sociales informelles tirent généralement leurs fondements du socle socioculturel africain et procèdent d'un syncrétisme en alliant, avec une certaine originalité, le traditionnel et le moderne, l'autochtone et l'importé. Le type culturel spécifique du commerçant sénégalais moderne que le sociologue sénégalais Malick Ndiaye (1992) a récemment élaboré à partir d'une enquête-terrain présente les principales caractéristiques ci-dessous. Ces commerçants, appelés BAYYS XAALIS (Maîtres de l'argent) en langue «Yolof», généralement peu instruits ou analphabètes, ont réapproprié la rationalisation de l'économie moderne, comme en témoignent leurs attitudes, conduites et comportements par rapport à l'épargne, à l'investissement, au budget familial, aux liens entre l'activité économique et la parenté. Les BAYYS XAALIS ont aujourd'hui, une propension à l'épargne, entretiennent des rapports fonctionnels avec les banques et les institutions financières, établissent un budget familial, investissent moins dans les relations sociales, tels que les baptêmes, les décès, les funérailles, cérémonies civiles ou religieuses, qui jouent les fonctions symboliques et réelles des prestations sociales. Selon les conclusions de l'enquête terrain de Ndiaye, ce type moderne de BAYYS XAALIS  présenterait une certaine homogénéité sociologique au plan des comportements globaux susmentionnés; de plus, ce type social apparaît largement indépendant de l'ethnie, de la caste, de la confession et de la confrérie.
 CONCLUSION

LA SOCIOLOGIE NÉGRO-AFRICAINE D'EXPRESSION FRANÇAISE: UN STYLE, UN LANGAGE


La sociologie négro-africaine de langue française existe bel et bien. Historiquement, elle s'est constituée à partir de la deuxième guerre mondiale. Elle a connu des ruptures et des continuités paradigmatiques dans les années 1960 et 1970. Mais à partir des années 1980 la rupture fut remarquable. Face aux échecs des projets de développement d'une part, et devant l'incapacité des théories d'inspiration paradigmatique holiste et déterministe d'expliquer les problèmes de développement en Afrique noire, on assiste à une remontée du paradigme de la rationalité de l'acteur. Longtemps niée aux paysans et aux autres acteurs africains, on commence à postuler l'existence de formes de rationalité à l'homme africain. C'est à partir et autour du paradigme de l'acteur que va prendre corps la sociologie actuelle de l'Afrique noire de langue française. Elle est l'oeuvre d'africanistes et d'intellectuels africains. Pour la première fois dans l'histoire de l'Afrique noire de langue française, les Africains occupent une place importante (en quantité et en qualité) dans cette sociologie. Ils lui ont donné un style et un langage propres, c'est-à-dire ayant une certaine originalité. 


Les principaux auteurs de cette sociologie ont opéré une rupture très nette avec l'orthodoxie des enseignements reçus en Europe ou en Amérique, et ont fait une relecture, une réappropriation de la discipline scientifique du social venue du «dehors» en tentant de l'ancrer dans le socle socioculturel africain. 


Le style de la sociologie d'Afrique noire de langue française. La sociologie négro-africaine d'expression française, celle pensée et pratiquée par les sociologues africains à partir de la fin des années 1970 est caractérisée par les éléments épistémologiques qu'il convient d'énoncer. Elle postule que l'essentiel du social en Afrique se joue dans l'officieux, le parallèle à l'officiel. On ne peut bien comprendre l'Afrique contemporaine qu'en étudiant et analysant les différents réseaux par lesquels s'opèrent les informations sur la société globale. Ce processus d'information concerne à la fois la société civile et l'État postcolonial. Celui-ci a d'ailleurs son secteur informel et ses couloirs. La sociologie d'Afrique noire de langue française appréhende le social à travers les rapports quotidiens des acteurs sociaux aux différents problèmes sociétaux: migrations, immigrations, insertion urbaine, accessibilité à l'eau, lutte contre la sécheresse, commerce, lutte contre les dictatures, etc. C'est une sociologie de la «banalité», de la «débrouille», du non-dit. C'est aussi une sociologie militante et parfois volontariste. 


Le langage de la sociologie d'Afrique noire de langue française. Cette sociologie a un langage métaphorique, imagé et iconoclaste. Elle utilise des concepts qui traduisent directement les réalités qu'ils entendent définir ou représenter. Quelques exemples de concepts illustrent ces assertions. «Les gens d'en haut» et «les gens d'en bas»:  cette expression renvoie à la notion de stratification sociale ou de classes sociales. Citons en outre quelques titres évocateurs de certains ouvrages. «L'Afrique des villages» de Jean-Marc Éla; «Afriques indociles» Achille MBembe; «Les petits métiers à Abidjan. L'imagination au secours de la conjoncture» de Abdou Touré; «Anthropologie de la colère. Société civile et démocratie en Afrique noire» de Célestin Monga. 


Quelle contribution la sociologie d'Afrique noire de langue française peut-elle apporter à l'ensemble de la sociologie francophone? Au moment où il y a une crise de la sociologie générale, au moment où on assiste à certain épuisement des problématiques théoriques et méthodologiques dans la discipline, il nous semble que la sociologie négro-africaine de langue française par son style et son langue peut contribuer, tant soit peu, au renouvellement de la sociologie francophone en lui apportant un souffle nouveau. Mais à tort ou à raison on y a prêté peu d'attention, et à la limite on l'ignore carrément. Or sa dynamique interne est un laboratoire de notions, de concepts, d'éléments de théorie et de méthodologie. La sociologie d'Afrique noire d'expression française redonne toute sa valeur à la «banalité», aux faits sociaux ordinaires, cocasses et/ou énigmatiques de la vie de chaque jour. Elle redonne donc une valeur à la sociologie de la vie quotidienne qui prend tout son sens dans le continent noir où la socialité est une question de l'instant de tous les jours. 
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